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ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre de la Justice et après délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Article unique.– Notre Ministre de la Justice est autorisé à déposer en Notre nom à la Chambre des 
Députés le projet de loi relatif à la mise en application du Règlement (CE) No 4/2009 du 18 décembre 
2008 relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l’exécution des décisions et la 
coopération en matière d’obligations alimentaires et modifiant:

a) le Nouveau Code de procédure civile

b) la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avocat.

Château de Berg, le 30 décembre 2010

 Le Ministre de la Justice,

 François BILTGEN HENRI

*

1.2.2011
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TEXTE DU PROJET DE LOI

Art. 1er: Le Nouveau Code de procédure civile est modifié comme suit:

1° A la Première Partie, Livre VII, Titre VI intitulé – Règles générales sur l’exécution forcée des 
jugements et actes –, le Chapitre III intitulé – Décisions étrangères soumises à un traité ou un acte 
communautaire – est subdivisé en une Section Ière intitulée „Des décisions étrangères soumises à 
un traité ou un acte communautaire prévoyant une procédure d’exequatur“ et une Section II intitulée 
„Des décisions étrangères soumises à un acte communautaire prévoyant la suppression de 
l’exequatur“.

2° La Section Ière intitulée „Des décisions étrangères soumises à un traité ou un acte communautaire 
prévoyant une procédure d’exequatur“ comprenant les articles 679 à 685-1 est complétée par un 
nouvel article 685-2 libellé comme suit:

„Art. 685-2. Les décisions rendues dans un Etat membre non lié par le protocole de La Haye sur 
la loi applicable aux obligations alimentaires conclu le 23 novembre 2007 au sens du Chapitre IV, 
Section 2 du Règlement (CE) No 4/2009 du 18 décembre 2008 relatif à la compétence, la loi appli-
cable, la reconnaissance et l’exécution des décisions et la coopération en matière d’obligations 
alimentaires remplissant les conditions pour être reconnues et exécutées au Luxembourg, sont ren-
dues exécutoires dans les formes prévues par ce Règlement.“

3° A la Section II intitulée „Des décisions étrangères soumises à un acte communautaire prévoyant la 
suppression de l’exequatur“ est introduit l’article 685-3 libellé comme suit:

„Art. 685-3. (1) Les décisions rendues dans un Etat membre lié par le protocole de La Haye sur 
la loi applicable aux obligations alimentaires conclu le 23 novembre 2007 au sens du Chapitre IV, 
Section 1 du Règlement (CE) No 4/2009 du 18 décembre 2008 relatif à la compétence, la loi appli-
cable, la reconnaissance et l’exécution des décisions et la coopération en matière d’obligations 
alimentaires sont reconnues au Luxembourg sans qu’il soit nécessaire de recourir à aucune procédure 
et sans qu’il soit possible de s’opposer à la reconnaissance.

(2) Les décisions visées au paragraphe précédent jouissent de la force exécutoire au Luxembourg 
sans qu’une déclaration constatant la force exécutoire soit nécessaire.

(3) Un défendeur qui n’a pas comparu dans l’Etat membre d’origine a le droit de demander le 
réexamen de la décision devant la juridiction compétente dudit Etat membre d’origine en vertu de 
l’article 19 du Règlement (CE) No 4/2009 du 18 décembre 2008 relatif à la compétence, la loi 
applicable, la reconnaissance et l’exécution des décisions et la coopération en matière d’obligations 
alimentaires lorsque:

a) l’acte introductif d’instance ou un acte équivalent ne lui a pas été signifié ou notifié en temps 
utile et de telle manière qu’il ait pu se défendre, ou

b) il s’est trouvé dans l’impossibilité de contester la créance alimentaire pour cause de force majeure 
ou en raison de circonstances extraordinaires sans qu’il y ait eu faute de sa part,

 à moins qu’il n’ait pas exercé de recours à l’encontre de la décision alors qu’il était en mesure de 
le faire.

(4) Est compétent pour connaître de la demande de réexamen prévu à l’article 19 du Règlement 
(CE) No 4/2009 du 18 décembre 2008 relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance 
et l’exécution des décisions et la coopération en matière d’obligations alimentaires le tribunal 
d’arrondissement.

L’affaire est introduite, instruite et jugée selon les règles de droit commun applicables devant la 
juridiction désignée à l’alinéa précédent.

(5) Le délai pour demander le réexamen court à compter du jour où le défendeur a eu effective-
ment connaissance du contenu de la décision et où il a été en mesure d’agir, au plus tard à compter 
du jour de la première mesure d’exécution ayant pour effet de rendre ses biens indisponibles en tout 
ou partie. Le défendeur agit sans tarder et en tout état de cause dans un délai de 45 jours. Ce délai 
ne comporte pas de prorogation à raison de la distance.

(6) Si la juridiction rejette la demande de réexamen visée au paragraphe 4 au motif qu’aucune 
des conditions de réexamen énoncées audit paragraphe n’est remplie, la décision reste valable.
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Si la juridiction décide que le réexamen est justifié au motif que l’une des conditions énoncées 
à l’article 19 du Règlement (CE) No 4/2009 du 18 décembre 2008 relatif à la compétence, la loi 
applicable, la reconnaissance et l’exécution des décisions et la coopération en matière d’obligations 
alimentaires est remplie, la décision est nulle et non avenue en ce qui concerne les demandes tran-
chées dans cette décision relevant du champ d’application prévu à l’article 1er, paragraphe 1er du 
Règlement (CE) No 4/2009 du 18 décembre 2008 relatif à la compétence, la loi applicable, la 
reconnaissance et l’exécution des décisions et la coopération en matière d’obligations 
alimentaires.

Toutefois, le créancier ne perd pas les avantages résultant de l’interruption des délais de pres-
cription ou de déchéance ni le droit de demander rétroactivement des aliments qu’il aurait acquis 
par l’action initiale.“

Art. 2: Dans la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avocat l’article 37-1 para graphe (1) 
est modifié comme suit: 

1° Après le sixième alinéa du paragraphe (1) est introduit un septième alinéa rédigé comme suit:

„Les demandes d’assistance judiciaire introduites dans le cadre du Règlement (CE) No 4/2009 
du 18 décembre 2008 relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l’exécution des 
décisions et la coopération en matière d’obligations alimentaires sont traitées conformément aux 
articles 44 à 47 du Chapitre V dudit Règlement (CE), selon les formes et procédures instituées par 
la présente loi.“

2° Le 7ème alinéa du paragraphe (1) de l’article 37-1 devient le 8ème alinéa.

3° Le 8ème alinéa du paragraphe (1) de l’article 37-1 devient le 9ème alinéa.

Art. 3: Dispositions générales 

1° Les fonctions d’autorité centrale au sens de l’article 49, paragraphe 1er du Règlement (CE) No 4/2009 
du 18 décembre 2008 relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l’exécution des 
décisions et la coopération en matière d’obligations alimentaires sont remplies au Grand-Duché de 
Luxembourg par le procureur général d’Etat.

2° (1) Pour la mise en application de l’article 61 et dans l’exercice de ses missions relevant du 
Règlement (CE) No 4/2009 du 18 décembre 2008 relatif à la compétence, la loi applicable, la 
reconnaissance et l’exécution des décisions et la coopération en matière d’obligations alimentaires, 
l’autorité centrale visée sub 1° a accès direct par un système informatique aux traitements de données 
à caractère personnel suivants:

1. le registre général des personnes physiques et morales créé par la loi du 30 mai 1979 organisant 
l’identification numérique des personnes physiques et morales;

2. les fichiers gérés par le Centre commun de la Sécurité sociale sur base de l’article 413 du Code 
de la sécurité sociale à l’exclusion de toutes données relatives à la santé;

3. le fichier des véhicules routiers et de leurs propriétaires et détenteurs, exploité pour le compte du 
ministère ayant les Transports dans ses attributions;

4. les fichiers de la documentation patrimoniale détenus par l’Administration du Cadastre et de la 
Topographie, exploités pour le compte du ministère des Finances.

(2) Jusqu’à la mise en place d’un accès informatique, les autorités responsables du traitement des 
données énumérées au paragraphe précédent fournissent les informations sur demande de l’autorité 
centrale visée sub 1°.

Pour les fichiers énumérés au paragraphe (1) pour lesquels un accès informatique ne peut être 
mis en place pour des raisons techniques, les autorités responsables du traitement des données 
fournissent les informations sur demande de l’autorité centrale.

(3) Pour les fichiers détenus par les organismes débiteurs d’un revenu de remplacement notam-
ment la Caisse nationale d’assurance pension, l’Administration du personnel de l’Etat, la Caisse de 
prévoyance des fonctionnaires et employés communaux, la Société nationale des Chemins de fer 
luxembourgeois, le Fonds national de solidarité, la Caisse nationale de santé ainsi que l’Association 
d’assurance accident, les autorités responsables du traitement des données fournissent les informa-
tions sur demande de l’autorité centrale.
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(4) Les données à caractère personnel des fichiers accessibles en vertu du paragraphe (1) sont 
déterminées par règlement grand-ducal.

(5) Dans l’exercice de leurs missions, les membres du personnel de l’administration judiciaire, 
nommément désignés par le procureur général d’Etat en fonction de leurs attributions spécifiques, 
ont accès direct par un système informatique aux fichiers visés au paragraphe (1).

(6) Le système informatique par lequel l’accès direct est opéré doit être aménagé de sorte que:

(a) les magistrats et les membres du personnel de l’administration judiciaire ne puissent consulter 
les fichiers auxquels ils ont accès qu’en indiquant leur identifiant numérique personnel, et

(b) que les informations relatives aux magistrats et aux membres du personnel de l’administration 
judiciaire ayant procédé à la consultation ainsi que les informations consultées, la date et l’heure 
de la consultation sont enregistrées et conservées pendant un délai de 3 ans, afin que le motif 
de la consultation puisse être retracé. Les données à caractère personnel consultées doivent avoir 
un lien direct avec les faits ayant motivé la consultation.

(7) Seules les données à caractère personnel strictement nécessaires, dans le respect du principe 
de proportionnalité, peuvent être consultées.

*

EXPOSE DES MOTIFS

Le législateur communautaire a adopté le Règlement (CE) No 4/2008 du Conseil du 18 décembre 
2008 relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l’exécution des décisions et la 
coopération en matière d’obligations alimentaires (J.O. L 7/1 du 10 janvier 2010) (ci-après „Règlement“) 
dans le cadre de la coopération judiciaire civile de l’Union européenne. Le Règlement (CE) sera direc-
tement applicable à partir du 18 juin 2011, mais il nécessite néanmoins quelques mesures concrètes 
d’application au niveau national.

L’objectif du législateur communautaire est de simplifier, d’accélérer et de réduire les coûts du 
recouvrement des créances résultant d’obligations alimentaires. Afin d’atteindre cet objectif, il était 
opportun de créer un instrument communautaire en matière d’obligations alimentaires regroupant les 
dispositions sur les conflits de juridictions, les conflits de lois, la reconnaissance et la force exécutoire, 
l’exécution, l’aide judiciaire et la coopération entre autorités centrales.

Un créancier d’aliments devrait être à même d’obtenir facilement, dans un Etat membre, une décision 
qui sera automatiquement exécutoire sous certaines conditions déterminées par le Règlement dans un 
autre Etat membre sans aucune autre formalité.

Le Règlement fournit donc une réponse aux questions suivantes:

• Quelles juridiction est compétente?

• Quelle loi doit être appliquée?

• Comment faire reconnaître et exécuter les titres obtenus?

Les instruments internationaux suivants existent de surcroît en la matière:

• Convention des Nations Unies de New York du 20 juin 1956 sur le recouvrement des aliments à 
l’étranger;

• Convention de la Conférence de droit international privé de La Haye du 23 novembre 2007 sur le 
recouvrement international des aliments destinés aux enfants et à d’autres membres de la famille;

• Protocole de La Haye sur la loi applicable aux obligations alimentaires conclu le 23 novembre 
2007.

La Convention de La Haye du 23 novembre 2007 n’est pas encore entrée en vigueur de même que 
le Protocole conclu à cette même date. Or, l’article 76 du Règlement relatif à son entrée en vigueur 
prévoit que le Règlement s’applique à compter du 18 juin 2011 sous réserve que le Protocole soit 
applicable dans la Communauté à cette date.

Le Protocole de La Haye sur la loi applicable aux obligations alimentaires conclu le 23 novembre 
2007 n’étant pas encore applicable mais vu le lien étroit entre ce Protocole et le Règlement, l’Union 
européenne a décidé de l’appliquer à titre provisoire en son sein de sorte que le Règlement entrera en 
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vigueur le 18 juin 2011 (Décision du Conseil du 30 novembre 2009 relative à la conclusion, par la 
Communauté européenne, du protocole de La Haye du 23 novembre 2007 sur la loi applicable aux 
obligations alimentaires (2009/941/CE), ainsi que le Protocole de La Haye entre les Etats membres.

Le Règlement remplace, en matière d’obligations alimentaires, les dispositions du Règlement 
44/2001 du 22 décembre 2000 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution 
des décisions en matière civile et commerciale, ainsi que le Règlement 805/2004 du 21 avril 2004 
portant création d’un titre exécutoire européen pour les créances incontestées sauf pour les titres exé-
cutoires européens délivrés dans un Etat membre non lié par le Protocole de La Haye sur la loi appli-
cable aux obligations alimentaires conclu le 23 novembre 2007.

Champ d’application

Le champ d’application du Règlement s’étend à toutes les obligations alimentaires découlant de 
relations de famille, de parenté, de mariage ou d’alliance et ce afin de garantir une égalité de traitement 
entre tous les créanciers d’aliments.

Compétence juridictionnelle

Le Règlement prévoit au Chapitre II des règles relatives à la compétence juridictionnelle dont le 
critère de principe est celui de la compétence de la juridiction du lieu où le défendeur ou le créancier 
d’aliments a sa résidence habituelle.

Loi applicable

En ce qui concerne la loi applicable, le Règlement renvoie au Protocole de La Haye conclu le 
23 novembre 2007 dans le cadre de la Conférence de La Haye de droit international privé qui prévoit 
que la loi applicable est en principe celle de l’Etat de la résidence habituelle du créancier.

Il faut relever que le Protocole de 2007 n’est applicable ni au Danemark ni au Royaume-Uni. Le 
Protocole ne s’appliquant pas à tous les Etats membres, il y a lieu de distinguer les Etats membres qui 
l’appliquent (Chapitre IV intitulé „Reconnaissance, force exécutoire et exécution des décisions“, 
Section 1 intitulée „Décisions rendues dans un Etat membre lié par le Protocole“) et ceux qui ne l’ap-
pliquent pas (Section 2 „Décisions rendues dans un Etat membre non lié par le Protocole“) en ce qui 
concerne la reconnaissance et l’exécution des décisions.

Reconnaissance et exécution

Il y a lieu de distinguer conformément au Règlement deux hypothèses:

1) Les décisions rendues dans un Etat membre partie au Protocole sont reconnues de plein droit dans 
les autres Etats membres et elles jouissent également de la force exécutoire sans qu’une déclaration 
constatant la force exécutoire soit nécessaire. L’exequatur est donc supprimé.

 En tant que mesure de sauvegarde dans cette hypothèse, le défendeur qui n’a pas comparu dans 
l’Etat membre d’origine a le droit de demander un réexamen de la décision devant la juridiction 
compétente de l’Etat membre d’origine dans deux hypothèses très limitées à savoir si l’acte intro-
ductif d’instance ou un acte équivalent ne lui a pas été signifié ou notifié en temps utile et de telle 
manière qu’il ait pu se défendre, ou s’il s’est trouvé dans l’impossibilité de contester la créance 
alimentaire pour cause de force majeure ou en raison de circonstances extraordinaires sans qu’il y 
ait eu faute de sa part, à moins qu’il n’ait pas exercé de recours à l’encontre de la décision alors 
qu’il était en mesure de le faire.

 Cette procédure de réexamen est prévue à l’article 19 du Règlement et les Etats membres doivent 
indiquer quelles sont les juridictions compétentes afin de connaître de la demande de réexamen et 
également la procédure applicable à ces demandes.

 Le Gouvernement propose de donner la compétence de connaître de ces demandes de réexamen au 
tribunal d’arrondissement. L’affaire est introduite, instruite et jugée selon les règles applicables de 
droit commun applicables devant la juridiction désignée à l’alinéa précédent.

2) Les décisions rendues dans un Etat membre non lié par le Protocole vont être déclarées exécutoires 
dans l’Etat membre où leur exécution est sollicitée.
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 Les différents systèmes de reconnaissances des décisions étrangères et de procédures d’exequatur 
résultant des actes communautaires existants sont fixés à la Première Partie, Livre VII, Titre VI 
intitulé – Règles générales sur l’exécution forcée des jugements et actes – au Chapitre III intitulé 
– Décisions étrangères soumises à un traité ou un acte communautaire – du Nouveau Code de pro-
cédure civile.

 Une nouvelle hypothèse s’ajoute cependant avec l’adoption du Règlement en cause pour les déci-
sions pour lesquelles l’exequatur a été supprimé.

 Afin de garantir la lisibilité et la compréhension du Nouveau Code de procédure civile sur ce point, 
le Gouvernement propose de subdiviser le Chapitre III intitulé – Décisions étrangères soumises à 
un traité ou un acte communautaire – en une Section Ière intitulée „Des décisions étrangères sou-
mises à un traité ou un acte communautaire prévoyant une procédure d’exequatur“ et une Section II 
intitulée – Des décisions étrangères soumises à un acte communautaire prévoyant la suppression de 
l’exequatur –.

Accès à la justice

Le Règlement consacre le Chapitre V à l’accès à la justice. Ce Chapitre crée un régime plus favorable 
que le régime communautaire existant institué par la Directive 2003/8/CE du 27 janvier 2003 visant à 
améliorer l’accès à la justice dans les affaires transfrontalières par l’établissement de règles minimales 
communes relatives à l’aide judiciaire et que le régime de notre législation nationale.

En effet, le Règlement demande aux Etats membres de fournir une aide judiciaire automatique 
(gratuite) aux créanciers d’aliments âgés de moins de 21 ans qui posent leur demande par le biais de 
la coopération administrative prévue par le Règlement (CE).

La loi modifiée du 18 août 1995 concernant l’assistance judiciaire et portant modification a) de la 
loi du 10 août 1991 sur la profession d’avocat; b) de la loi du 10 août 1992 relative à la protection de 
la jeunesse; c) du code de procédure civile; d) du code des assurances sociales; e) de la loi du 7 juillet 
1961 concernant les sociétés de secours mutuels est conforme aux exigences du Règlement (CE) 
No 4/2009 du Conseil du 18 décembre 2008 relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance 
et l’exécution des décisions et la coopération en matière d’obligations alimentaires, sauf sur un point, 
à savoir celui de l’assistance judiciaire automatique aux créanciers d’aliments âgés de moins de 
21 ans.

Le présent projet vise à compléter la législation actuelle par une disposition complémentaire, afin 
d’assurer une application conforme du Règlement susvisé.

Coopération entre autorités centrales

Le Règlement prévoit en outre une coopération entre les autorités centrales au Chapitre VII, afin 
que les autorités centrales coopèrent entre elles, recherchent des solutions et facilitent l’application du 
Règlement.

En vertu de l’article 49, paragraphe 1er, les Etats membres doivent désigner une autorité centrale 
chargée des obligations imposées par le Règlement. Il est proposé dans le présent projet de loi de 
conférer cette tâche au procureur général d’Etat, alors qu’il est déjà désigné comme autorité centrale 
dans le cadre de la Convention de New York du 20 juin 1956 sur le recouvrement des aliments à 
l’étranger.

Les tâches incombant en vertu du règlement aux autorités centrales sont de nature très diverse et 
complète.

Le considérant No 31 du Règlement résume les fonctions des autorités centrales comme suit:

„Afin de faciliter le recouvrement transfrontalier de créances alimentaires, il convient de mettre 
en place un régime de coopération entre les autorités centrales désignées par les Etats membres. 
Ces autorités devraient prêter assistance aux créanciers et aux débiteurs d’aliments pour faire valoir 
leurs droits dans un autre Etat membre par la présentation de demandes de reconnaissance, de 
constatation de la force exécutoire et d’exécution de décisions existantes, de modification de telles 
décisions ou d’obtention d’une décision. Elles devraient également échanger des informations aux 
fins de localiser les débiteurs et les créanciers et d’identifier leurs revenus et patrimoine en tant 



7

que de besoin. Elles devraient enfin coopérer entre elles en échangeant des informations d’ordre 
général et promouvoir la coopération entre les autorités compétentes de leur Etat membre.“

Le coeur de la coopération entre les autorités centrales est l’article 61 du règlement intitulé „Accès 
des autorités centrales aux informations“.

L’article 61, paragraphe 2 prévoit plus particulièrement les informations que l’autorité centrale 
requise doit être en mesure de collecter sur le débiteur à savoir:

a) l’adresse du débiteur ou du créancier;

b) les revenus du débiteur;

c) l’identification de l’employeur du débiteur et/ou du/des compte(s) bancaire(s) dont le débiteur est 
titulaire;

d) le patrimoine du débiteur.

A relever qu’en vertu de l’article 61 du Règlement (CE) pour obtenir ou modifier une décision 
relative aux obligations alimentaires, seules les informations visées au point a) peuvent être demandées 
par l’autorité centrale requise. Par contre, pour faire reconnaître, déclarer exécutoire ou exécuter une 
décision de justice, toutes les informations visées au paragraphe 2 de l’art. 61 peuvent être demandées 
par l’autorité centrale requise. Toutefois les informations visées au point d) ne peuvent être demandées 
que si les informations visées aux points b) et c) sont insuffisantes pour permettre l’exécution des 
décisions.

Le traitement de ces données dans le cadre des procédures judiciaires est visé par l’article 8 de la 
loi du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère 
personnel.

Afin d’être en mesure d’obtenir les informations nécessaires pour la bonne application du Règlement 
en cause, il est proposé de conférer à l’autorité centrale au Luxembourg un accès direct par système 
informatique aux fichiers suivants:

1. le registre général des personnes physiques et morales créé, par la loi du 30 mai 1979 organisant 
l’identification numérique des personnes physiques et morales;

2. les fichiers gérés par le Centre commun de la Sécurité sociale sur base de l’article 413 du Code de 
la sécurité sociale à l’exclusion de toutes données relatives à la santé;

3. le fichier des véhicules routiers et de leurs propriétaires et détenteurs, exploité pour le compte du 
ministère ayant les Transports dans ses attributions;

4. les fichiers de la documentation patrimoniale détenus par l’Administration du Cadastre et de la 
Topographie, exploités pour le compte du ministère des Finances.

Un tel accès direct par système informatique n’est pas une novation. La loi du 22 juillet 2008 relative 
à l’accès des magistrats et officiers de police judiciaire à certains traitements de données à caractère 
personnel mis en oeuvre par des personnes morales de droit public, ainsi que la loi du 5 juin 2009 
relative à l’accès des autorités judiciaires, de la Police et de l’Inspection générale de la Police à certains 
traitements de données à caractère personnel mis en oeuvre par des personnes morales de droit public, 
ont déjà mis en place un tel accès avec toutes les précautions nécessaires afin d’assurer la protection 
adéquate des données personnelles.

En ce qui concerne l’accès de l’autorité centrale aux fichiers détenus par les organismes débiteurs 
d’un revenu de remplacement notamment la Caisse nationale d’assurance pension, l’Administration du 
personnel de l’Etat, la Caisse de prévoyance des fonctionnaires et employés communaux, la Société 
nationale des Chemins de fer luxembourgeois, le Fonds national de solidarité, la Caisse nationale de 
santé ainsi que l’Association d’assurance accident, celui-ci se fait sur demande de l’autorité centrale.

*
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er: 

Ad 1°

La loi du 16 décembre 2003 portant modification du Titre VI intitulé – Règles générales sur l’exé-
cution forcée des jugements et actes – du Livre VII de la Première Partie du Nouveau Code de procédure 
civile a introduit la subdivision en quatre chapitres du Titre VI préqualifié.

Cette subdivision a été motivée par la multitude de systèmes de reconnaissances des décisions 
étrangères et de procédures d’exequatur et dans la perspective d’une bonne lisibilité, une nouvelle 
présentation du Titre VI du Livre VII de la Première Partie du Nouveau Code de procédure civile est 
proposée pour tenir compte des différentes situations.

L’idée était de distinguer clairement les différentes procédures d’exequatur applicables, à savoir:

1. celle applicable aux décisions judiciaires étrangères en matière civile et commerciale non soumises 
à un traité ou un acte communautaire (Chapitre II) et

2. celle applicable aux décisions judiciaires étrangères en matière civile et commerciale soumises à un 
traité ou un acte communautaire (Chapitre III).

Une nouvelle hypothèse s’est ajoutée avec l’adoption du Règlement (CE) No 4/2009 du 18 décembre 
2008 relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l’exécution des décisions et la 
coopération en matière d’obligations alimentaires à savoir l’article 17 dudit Règlement intitulé 
„Suppression de l’exequatur“ qui dispose que:

„1. Une décision rendue dans un Etat membre lié par le protocole de La Haye de 2007 est reconnue 
dans un autre Etat membre sans qu’il soit nécessaire de recourir à aucune procédure et sans 
qu’il soit possible de s’opposer à sa reconnaissance.

 2. Une décision rendue dans un Etat membre lié par le protocole de La Haye de 2007 qui est 
exécutoire dans cet Etat jouit de la force exécutoire dans un autre Etat membre sans qu’une 
déclaration constatant la force exécutoire soit nécessaire.“

Sont visées par cette suppression de l’exequatur les décisions qui ont été rendues dans un Etat 
membre lié par le protocole sur la loi applicable aux obligations alimentaires conclu le 23 novembre 
2007 à La Haye prévu à la Section 1 du Chapitre IV intitulé – Reconnaissance, force exécutoire et 
exécution des décisions – du Règlement.

Afin de garantir la lisibilité et la compréhension du Nouveau Code de procédure civile sur ce point, 
le Gouvernement propose de subdiviser le Chapitre III intitulé – Décisions étrangères soumises à un 
traité ou un acte communautaire – en une Section Ière intitulée „Des décisions étrangères soumises à 
un traité ou un acte communautaire prévoyant une procédure d’exequatur“ et une Section II intitulée 
„Des décisions étrangères soumises à un acte communautaire prévoyant la suppression de 
l’exequatur“.

Ad 2°

Le Règlement prévoit à la Section 2 intitulée – Décisions rendues dans un Etat membre non lié par 
le Protocole de La Haye de 2007 – du Chapitre IV une procédure de reconnaissance et de déclaration 
de la force exécutoire.

Sont donc visés les décisions qui n’ont pas été rendues en application du Protocole de La Haye du 
23 novembre 2007 sur la loi applicable aux obligations alimentaires c’est-à-dire en application des 
règles sur la loi applicable aux obligations alimentaires.

Comme l’article 685-1 édicte cette même précision pour le Règlement 44/2001 du Conseil du 
22 décembre 2000 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions 
en matière civile et commerciale, l’ajout de l’article 685-2 se référant au Règlement (CE) No 4/2009 
du 18 décembre 2008 relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l’exécution des 
décisions et la coopération en matière d’obligations alimentaires est proposé afin de garantir une vue 
complète des instruments communautaires existant sous le Chapitre III intitulé – Décisions étrangères 
soumises à un traité ou un acte communautaire –.
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Ad 3°

Article 685-3

Paragraphe 1 et Paragraphe 2: 

Est reprise l’hypothèse visée par l’article 17 de la Section 1 du Chapitre IV du Règlement (CE) 
No 4/2009 du 18 décembre 2008 relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l’exé-
cution des décisions et la coopération en matière d’obligations alimentaires qui dispose que:

„1. Une décision rendue dans un Etat membre lié par le protocole de La Haye de 2007 est reconnue 
dans un autre Etat membre sans qu’il soit nécessaire de recourir à aucune procédure et sans 
qu’il soit possible de s’opposer à sa reconnaissance.

 2. Une décision rendue dans un Etat membre lié par le protocole de La Haye de 2007 qui est 
exécutoire dans cet Etat jouit de la force exécutoire dans un autre Etat membre sans qu’une 
déclaration constatant la force exécutoire soit nécessaire.“

En ce qui concerne donc une décision rendue dans un Etat membre lié par le protocole, la recon-
naissance dans un autre Etat membre est automatique.

En outre, une décision exécutoire dans l’Etat membre d’origine jouira de toute sa force exécutoire 
dans un autre Etat membre sans formalité supplémentaire dans tout Etat membre dans lequel l’exécution 
de la décision est demandée.

Paragraphe 3: 

Le texte du présent paragraphe a été repris de l’article 19, paragraphe 1er du Règlement (CE) 
No 4/2009 du 18 décembre 2008 relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l’exé-
cution des décisions et la coopération en matière d’obligations alimentaires, car il s’agit de mettre en 
application au niveau de chaque Etat membre le droit à un réexamen sous certaines conditions.

Le droit de demander le réexamen de la décision constitue le contrepoids de la suppression de 
l’exequatur.

A moins que le défendeur non comparant n’ait pas exercé de recours alors qu’il était en mesure de 
le faire, le droit facultatif de demander le réexamen de la décision lui est reconnu dans deux hypothèses 
bien définies.

La première hypothèse vise le cas où l’acte introductif d’instance n’a pas été signifié au défendeur 
en temps utile, de telle manière que ce dernier n’a pu se défendre.

La seconde hypothèse concerne l’impossibilité du défendeur de contester la créance alimentaire pour 
cause de force majeure ou en raison de circonstances extraordinaires sans qu’il y ait eu faute de sa 
part.

Paragraphe 4: 

Il incombe au législateur national de déterminer la juridiction compétente pour connaître de la 
demande de réexamen en vertu de l’article 19 du Règlement ainsi que la procédure applicable dans le 
cas d’une décision d’origine prise par les autorités luxembourgeoises.

Il est proposé de donner cette compétence au tribunal d’arrondissement ainsi que d’appliquer les 
règles relevant de la procédure de droit commun sous réserve du délai prévu au paragraphe (5).

Paragraphe 5: 

Le texte du présent paragraphe a été repris de l’article 19, paragraphe 2 du Règlement (CE) 
No 4/2009 du 18 décembre 2008 relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l’exé-
cution des décisions et la coopération en matière d’obligations alimentaires.

Le défendeur devra demander le réexamen sans tarder et en tout état de cause dans un délai de 
45 jours qui court à partir du délai où il aura eu effectivement connaissance du contenu de la décision 
et où il a été en mesure d’agir, ou au plus tard à partir du premier jour de la première mesure d’exé-
cution ayant pour effet de rendre ses biens indisponibles.

Paragraphe 6: 

Le texte du présent paragraphe a été repris de l’article 19, paragraphe 3 du Règlement (CE) 
No 4/2009 du 18 décembre 2008 relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l’exé-
cution des décisions et la coopération en matière d’obligations alimentaires en y ajoutant une 
précision.
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Cet article traite de l’effet de la demande de réexamen.

En cas de rejet de la demande de réexamen, la décision qui a fait l’objet de cette demande restera 
valable. Dans le cas contraire, la décision sera déclarée nulle et non avenue sans que le créancier ne 
perde les avantages résultant de l’interruption des délais de prescription ou de déchéance ni le droit de 
demander rétroactivement des aliments qu’il aurait acquis par l’action initiale.

La seule précision ajoutée par rapport au libellé du Règlement est que dans l’hypothèse où la 
demande de réexamen est déclarée fondée, la décision qui a fait l’objet de cette demande est automa-
tiquement nulle et non avenue mais seulement en ce qui concerne les demandes tranchées dans cette 
décision relevant du champ d’application prévu à l’article 1er, paragraphe 1er du Règlement (CE) 
No 4/2009 du 18 décembre 2008 relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l’exé-
cution des décisions et la coopération en matière d’obligations alimentaires.

Exemple:

Un jugement déclarant le divorce de deux époux et qui statue dans la même décision sur les obli-
gations alimentaire qu’un des époux doit verser à l’autre après le divorce. Supposons que cette décision 
fasse ultérieurement l’objet d’une demande de réexamen au sens de l’article 19 du Règlement donc 
dans le cadre de l’exécution des obligations alimentaires et que cette demande soit déclarée fondée par 
le tribunal, seul le volet de cette décision statuant sur les obligations alimentaires sera nul et non avenu. 
La partie de la décision qui a prononcé le divorce entre les époux restera valable.

Article 2: 

L’objet du point 1. de cet article, qui renvoie aux dispositions afférentes du Règlement et plus pré-
cisément à son Chapitre V, consiste à créer un régime spécifique autonome d’assistance judiciaire 
applicable uniquement aux litiges d’obligations alimentaires dans le cadre du Règlement (CE) visé.

Le Règlement (CE) demande aux Etats membres de fournir une aide judiciaire automatique (gratuite) 
aux créanciers d’aliments âgés de moins de 21 ans qui posent leur demande par le biais de la coopé-
ration administrative prévue par le Règlement (CE).

En effet, en vertu des dispositions de l’article 46 du Règlement (CE) No 4/2009 susvisé, si le créan-
cier d’aliments est une personne âgée de moins de 21 ans présentant une demande en vertu de l’arti-
cle 56 du Règlement (CE) No 4/2009, le bénéfice de l’assistance judiciaire doit lui être accordé.

La modification de la loi modifiée du 18 août 1995 concernant l’assistance judiciaire a pour objet 
de rendre la législation nationale actuelle conforme au texte du Règlement (CE) étant donné qu’elle 
n’accorde l’assistance judiciaire gratuite à l’enfant que s’il est âgé de moins de 18 ans.

Il est proposé, de ce fait, de compléter l’article 37-1, paragraphe 1, de la loi modifiée du 10 août 
1991 sur la profession d’avocat par un 7ème alinéa pour tenir compte des demandes d’assistance judi-
ciaire émanant d’une personne âgée de moins de 21 ans relatives aux obligations alimentaires découlant 
d’une relation parent-enfant.

Cependant afin de garantir une application harmonieuse du système d’assistance judiciaire, les 
demandes d’assistance judiciaire introduites dans le cadre du Règlement (CE) sont régies selon les 
formes et procédures prescrites par la législation nationale.

Les points 2. et 3. ont simplement pour objet de procéder à une adaptation conséquente des numé-
rotations des alinéas de l’article 37-1 susvisé.

Article 3:

Ad 1°

Le Règlement prévoit une coopération entre les autorités centrales au Chapitre VII afin que les 
autorités centrales coopèrent entre elles, recherchent des solutions et facilitent l’application du 
règlement.

En vertu de l’article 49, paragraphe 1er, les Etats membres doivent désigner une autorité centrale 
chargée des obligations imposées par le Règlement.

Il est proposé de conférer cette tâche au procureur général d’Etat alors qu’il est déjà autorité centrale 
dans le cadre de la Convention de New York du 20 juin 1956 sur le recouvrement des aliments à 
l’étranger.
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Ad 2°

Paragraphe 1

Le considérant No 31 du Règlement (CE) No 4/2009 résume les fonctions des autorités centrales:

„Afin de faciliter le recouvrement transfrontalier de créances alimentaires, il convient de mettre 
en place un régime de coopération entre les autorités centrales désignées par les Etats membres. 
Ces autorités devraient prêter assistance aux créanciers et aux débiteurs d’aliments pour faire valoir 
leurs droits dans un autre Etat membre par la présentation de demandes de reconnaissance, de 
constatation de la force exécutoire et d’exécution de décisions existantes, de modification de telles 
décisions ou d’obtention d’une décision. Elles devraient également échanger des informations aux 
fins de localiser les débiteurs et les créanciers et d’identifier leurs revenus et patrimoine en tant 
que de besoin. Elles devraient enfin coopérer entre elles en échangeant des informations d’ordre 
général et promouvoir la coopération entre les autorités compétentes de leur Etat membre.“

L’article 61, paragraphe 2 prévoit plus particulièrement les informations que l’autorité centrale 
requise doit être en mesure de collecter sur le débiteur à savoir:

a) l’adresse du débiteur ou du créancier;

b) les revenus du débiteur;

c) l’identification de l’employeur du débiteur et/ou du/des compte(s) bancaire(s) dont le débiteur est 
titulaire;

d) le patrimoine du débiteur.

Afin d’être en mesure d’obtenir les informations nécessaires pour la bonne application du règlement 
en cause, il est proposé de conférer à l’autorité centrale au Luxembourg un accès direct par système 
informatique aux fichiers suivants:

1. le registre général des personnes physiques et morales créé par la loi du 30 mai 1979 organisant 
l’identification numérique des personnes physiques et morales;

2. les fichiers gérés par le Centre commun de la Sécurité sociale sur base de l’article 413 du Code de 
la sécurité sociale à l’exclusion de toutes données relatives à la santé;

3. le fichier des véhicules routiers et de leurs propriétaires et détenteurs, exploité pour le compte du 
ministère ayant les Transports dans ses attributions;

4. les fichiers de la documentation patrimoniale détenus par l’Administration du Cadastre et de la 
Topographie, exploités pour le compte du ministère des Finances.

Ce système s’inspire de celui déjà mis en place par les lois du 22 juillet 2008 relative à l’accès des 
magistrats et officiers de police judiciaire à certains traitements de données à caractère personnel mis 
en oeuvre par des personnes morales de droit public ainsi que par la loi du 5 juin 2009 relative à l’accès 
des autorités judiciaires, de la Police et de l’Inspection générale de la Police à certains traitements de 
données à caractère personnel mis en oeuvre par des personnes de droit public et permet d’encadrer la 
mise en place du Règlement sur ce point par des mesures de sauvegarde et de protection des données 
adaptées.

Or la nature de la demande par laquelle l’autorité centrale est requise déterminera quelle information 
pourra être demandée.

Ainsi, lors d’une demande pour obtenir ou modifier une décision, seule l’adresse pourra être deman-
dée. Par contre, en ce qui concerne la demande pour faire reconnaître, déclarer exécutoire ou exécuter 
une décision, toutes les informations prévues à l’article 61, paragraphe 2 du Règlement pourront être 
demandées tout en respectant une certaine hiérarchie: l’information quant au patrimoine du débiteur 
ne pourra être demandée que si les informations sur les revenus, l’employeur ou les comptes bancaires 
se seront avérées insuffisantes.

Pour autant que de besoin, l’autorité centrale requise transmettra les informations obtenues à l’auto-
rité centrale requérante qui, selon le cas, transmettra les informations aux juridictions compétentes et 
aux autorités chargées de signifier des actes ou d’exécuter une décision.

Toute autorité ou juridiction à laquelle l’information aura été transmise devra en assurer la confi-
dentialité conformément au droit national et ne pourra utiliser l’information que pour faciliter le 
recouvrement des obligations alimentaires et elle ne pourra conserver l’information au-delà de la 
période nécessaire à cet effet.
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La personne visée par la collecte des informations sera de son côté avisée de celle-ci conformément 
au droit national de l’Etat membre requis.

Afin d’être en mesure d’obtenir les informations nécessaires pour l’application du Règlement en 
cause, il est proposé de conférer à l’autorité centrale au Luxembourg un accès direct par système 
informatique aux différents fichiers énumérés au paragraphe 1.

Un tel accès direct par système informatique n’est pas une novation. La loi du 22 juillet 2008 relative 
à l’accès des magistrats et officiers de police judiciaire à certains traitements de données à caractère 
personnel mis en oeuvre par des personnes morales de droit public, ainsi que la loi du 5 juin 2009 
relative à l’accès des autorités judiciaires, de la Police et de l’Inspection générale de la Police à certains 
traitements de données à caractère personnel mis en oeuvre par des personnes morales de droit public, 
ont déjà mis en place un tel accès avec toutes les précautions nécessaires, afin d’assurer la protection 
adéquate des données personnelles, qui sont reprises dans les paragraphes suivants.

Paragraphe 2

L’alinéa 1er de cette disposition règle la demande d’informations seulement le temps nécessaire à 
la mise en place d’un tel accès direct par système informatique à partir de l’entrée en vigueur de la 
présente loi, ainsi que du Règlement.

L’alinéa 2 prévoit à titre subsidiaire que les autorités responsables du traitement des données énu-
mérés au paragraphe 1er fournissent les informations sur demande de l’autorité centrale si la mise en 
place d’un accès informatique n’est techniquement pas faisable.

Paragraphe 3

En ce qui concerne l’accès de l’autorité centrale aux fichiers détenus par les organismes débiteurs 
d’un revenu de remplacement notamment la Caisse nationale d’assurance pension, l’Administration du 
personnel de l’Etat, la Caisse de prévoyance des fonctionnaires et employés communaux, la Société 
nationale des Chemins de fer luxembourgeois, le Fonds national de solidarité, la Caisse nationale de 
santé ainsi que l’Association d’assurance accident, celui-ci se fait sur demande de l’autorité centrale.

Paragraphe 4

Pour des raisons de protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère per-
sonnel, il est utile de prévoir une liste exhaustive de traitements de données dressée sur base des 
prescriptions prévues dans la mise en application du Règlement (CE).

Le détail des données à caractère personnel qui peuvent être consultées, sera déterminé par un 
règlement grand-ducal, qui les fixera de façon limitative.

Paragraphe 5

L’exercice de cet accès informatique aux données est assorti des garanties nécessaires permettant 
d’exclure un usage abusif contraire, notamment à la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel, alors que:

– seuls des magistrats et les membres du personnel de l’administration judiciaire disposent du droit 
d’accès aux informations en cause;

– les données à caractère personnel auxquelles les magistrats et membres du personnel de l’adminis-
tration judiciaire ont accès seront fixées de façon détaillée et limitative par un règlement grand-
ducal;

– l’accès informatique doit être configuré de sorte qu’il sera possible de retracer le nom du magistrat 
ou de l’agent du personnel de l’administration judiciaire qui a procédé à la consultation, les infor-
mations qui ont été consultées, le moment exact où la consultation a été effectuée et le motif de 
celle-ci et

– le respect des conditions d’accès est contrôlé et surveillé par la Commission nationale de la protec-
tion des données.

Paragraphe 6

Ne peuvent en outre être consultées que les données à caractère personnel qui présentent un lien 
direct avec les faits ayant motivé la consultation.
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